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PROCES VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE GRÂCES 

DU VENDREDI 16 OCTOBRE 2020 – 19 H 00 

 

 
 

 

Date de la convocation : 9 octobre 2020 

Présidence de : M. Yannick LE GOFF, Maire 

 

Présents : M. LE GOFF – Maire, M. LASBLEIZ, Mme MOURET, M. PERU, Mme BRIENT, 

M. LACHIVER, Mme KERHOUSSE – Adjoints au Maire, Mesdames COMMAULT, CORRE I., 

COURTIN, LOYER, TANGUY, VOISIN, Messieurs BELEGAUD, CRASSIN, GIRONDEAU, LE 

ROUX, MILONNET, MONNIER  

 

Absents excusés : Mesdames Corinne CORRE - RAOULT, Messieurs BOLLOCH – BONNEAU  

Pouvoir avaient été donnés par : Mme CORRE à M. BELEGAUD 

           Mme RAOULT à M. MILONNET  

           M. BOLLOCH à Mme CORRE Isabelle 

           M. BONNEAU à M. GIRONDEAU 

 

Secrétaire de Séance : Mme Aurore VOISIN 

 

 
 

 

 

 Monsieur le Maire informe le conseil municipal que 3 points doivent être retirés de 

l’ordre du jour. Il s’agit de la demande d’ouverture le dimanche en 2021 car le directeur de 

Carrefour souhaiterait être présent et ne peut pas l’être ce soir, de la modification du tableau 

des effectifs. Madame MOURET expliquera pourquoi et du point supplémentaire transmis 

courant de la semaine relatif à la cession d’un délaissé communal à la Coop des Masques, des 

interrogations étant apparues dans la journée. Cette question sera revue en novembre. 

 

 

1 - INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 Monsieur le Maire fait savoir que ce point sera inscrit à l’ordre du jour de chaque 

séance du conseil municipal. Pour le moment, il n’y a pas grand-chose à dire car les commissions 

viennent d’être mise en place.  
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 Le seul gros sujet, qui a été voté à l’unanimité, est le budget supplémentaire.  

 Monsieur le Maire indique que Madame MOURET et lui-même travailleront pour faire, à 

chaque fois, un compte rendu et pour répondre à toutes les questions. 

 

 Madame Isabelle CORRE dit qu’elle a vu dans la presse que la base Lidl et le Burger King 

avaient été évoqués en conseil d’agglomération et que Guingamp et l’agglomération avaient mis 

leur véto. 

 Monsieur le Maire répond que ces dossiers ne sont pas passés en conseil. Ils seront 

peut-être ré-évoqués en bureau. Il précise que des arrêts ont été faits par la ville de Guingamp 

et Guingamp Paimpol Agglomération. L’agrandissement de Lidl est passé au tribunal à Paris. 

 

 

2 – APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL DU 4 SEPTEMBRE 2020 

 

 Monsieur le Maire demande si quelqu’un a des remarques à formuler sur le procès-verbal 

du 4 septembre 2020. 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, approuve à l’unanimité des membres 

présents lors de la réunion, le procès-verbal de la séance du 4 septembre 2020. 

 

 Monsieur BELEGAUD reçoit des remerciements pour avoir distribuer les 
convocations. 

 

 

3 - DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

Monsieur le Maire expose qu’il a pris la décision de ne pas utiliser le droit de préemption 

pour les immeubles et les terrains suivants : 

  

- Terrain, parcelle cadastrée section AI 328 pour 442 m², 13 Allée Florence Arthaud, 

vendu par la société FMT à Monsieur et Madame Éric ROUSSEAU demeurant 11 Place Saint 

Michel - GUINGAMP (22200) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AI 168 pour 630 m², 29 rue du Château 

de Kéribot, vendus par les consorts LE ROUX à Monsieur Damien LE MOIGNE demeurant 29 

bis rue du Château de Kéribot – GRACES (22200) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée AI 77 pour 1 059 m², 9 rue de la Madeleine 

Prolongée, vendus par les consorts LE MOAL à Monsieur Didier POULAIN demeurant 17 rue 

des jardiniers – PARIS 12ème (75012) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AC 48 pour 745 m², 47 rue de Saint 

Jean, vendus par Monsieur Lucien LE CORRE à Monsieur Clément RUELLAND demeurant 11 rue 

des Ajoncs d’or – PLOUMAGOAR (22970) 

 



 
3 

4 – DECISIONS PRISES PAR AUTORISATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Par délibération en date du 5 juin 2020, le conseil municipal a autorisé Monsieur le 

Maire à signer les devis d’un montant inférieur à 4 000 € HT. Le conseil municipal a également 

autorisé, par délibération en date du 26 juin 2020, le maire à signer les devis de rénovation de 

l’éclairage public à hauteur de 8 000 € par an. 

 Monsieur le Maire informe donc l’assemblée des signatures suivantes : 
 

 - Devis de Qualité Informatique pour la fourniture d’un ordinateur et d’un scanner à main pour la 

bibliothèque. Le devis est de 1 040.61 € HT soit 1 248.73 € TTC. 

 - Devis du SDE 22 pour la rénovation du foyer d’éclairage public 1B811 situé dans le lotissement 

de la Ferme des Salles. Le coût total des travaux est de 933.12 € TTC avec une participation de la 

commune de 544.32 €. 

 

 - Devis de Géomat pour la réalisation d’un relevé topographique du terrain rue du Stade. Le devis 

est de 990 € HT soit 1 188 € TTC 

 

 - Devis de la société TECAM pour la réalisation d’une étude préliminaire (diagnostic et esquisses) 

en vue de l’aménagement du terrain rue du Stade. Le coût de cette étude est de 1 950 € HT soit 

2 340.00 € TTC 

 

 Madame Isabelle CORRE demande si ces deux derniers devis concernent bien l’accès au 
terrain acheté par la commune à Madame HENRY. 
 Monsieur le Maire répond que oui, que c’est en vue de l’aménagement de ce terrain. 
 

 

5 - CONSTRUCTION DE L’ECOLE ELEMENTAIRE – CLOTURE 

Délibération n° 69/2020 
 

 Monsieur PERU rappelle que la pose d’une clôture entre la propriété de la famille LANCIEN et la 

nouvelle école devait être posée en régie, par les services techniques communaux. 

 

 Cette clôture devant être réalisée rapidement et les agents communaux étant occupés par 

d’autres chantiers, il a été demandé à l’entreprise Jo SIMON qui intervient déjà sur le lot « clôtures » 

du chantier d’établir un devis. 

 

 Monsieur PERU indique que ce devis, d’un montant de 5 372.40 € TTC a été présenté à la 

commission travaux qui l’a validé. 

 

 Il invite le conseil municipal à autoriser le maire à signer le devis en question et de prévoir 

l’inscription de la dépense à l’article 2313 de l’opération 10001 « construction de l’école élémentaire ». 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 19 voix POUR et 4 ABSTENTIONS 

(Mesdames CORRE I, RAOULT – Messieurs BOLLOCH et MILONNET) autorise le maire à 

signer le devis d’un montant de 4 477 € HT soit 5 372.40 € TTC. 
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6 - CHAPELLE SAINT JEAN – ETUDE DIAGNOSTIQUE EN VUE DE LA REALISATION 

DE TRAVAUX 

Délibération n° 70/2020 

 

 Monsieur le Maire rappelle que des travaux sont envisagés sur la chapelle Saint Jean. Il 

a demandé à Madame PROUX, architecte qui s’occupe déjà de la réhabilitation du clocher de 

l’église Notre Dame si elle acceptait de faire un diagnostic afin de connaître la nature exacte 

des travaux à réaliser. 

 

 Madame PROUX a transmis un devis pour cette prestation qui se monte à 7 862.50 € HT 

soit 9 435 € TTC, à répartir entre elle-même, son économiste et l’entreprise qui chiffrera le 

coût des travaux qui devront éventuellement être réalisés sur la toiture. 

 

 Monsieur le Maire rajoute que c’est une dépense obligatoire. 
 

 L’étude devrait durer entre 6 et 8 semaines. 

 

 Madame KERHOUSSE demande si cette somme concerne uniquement l’étude. La 
réponse est oui. 
 Monsieur le Maire rajoute qu’il a demandé à Madame PROUX de la réaliser 
gratuitement mais qu’elle ne le peut pas car elle engage sa responsabilité. 
 
 Monsieur GIRONDEAU demande quels sont les travaux à réaliser. 
 Monsieur PERU dit qu’il faut ouvrir la toiture pour voir la charpente. 
 Madame BRIENT dit qu’il faut enlever les ardoises pour vérifier la toiture. 
 
 Monsieur le Maire dit que la TVA sera récupérée par la commune et que 
l’association du patrimoine prendra la différence à sa charge. 
  
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 

 - autorise le Maire à signer la lettre de commande transmise par Madame PROUX pour 

la somme totale de 9 435 € TTC, 

 

 - prévoit les crédits nécessaires à l’établissement de ce diagnostic au budget primitif 

2021 

 

 - autorise le maire à passer une convention avec l’association du patrimoine qui accepte 

de rembourser ultérieurement les coûts engendrés par le diagnostic. 
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7 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LA SOCIETE SACPA 

Délibération n° 71/2020 

 

 Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que la commune passe, 

depuis de nombreuses années, une convention avec la société SACPA (anciennement Chenil 

Service) afin de répondre aux obligations réglementaires qui imposent aux communes d’avoir 

leur propre service de fourrière ou d’adhérer à une structure à vocation communautaire ou 

départementale. 

 

La société SACPA propose à la commune de renouveler le contrat de prestations de 

services, relatif à des missions de service public, à savoir « Capture, ramassage, transport des 

animaux errants et/ou dangereux sur la voie publique, ramassage des cadavres d’animaux et 

gestion de la fourrière animale». 

 

 Le renouvellement du contrat prendrait effet au 1er janvier 2021 pour courir jusqu’au 

31 décembre 2021 et pourra être reconduit par tacite reconduction 3 fois par période de 

12 mois, sans que sa durée totale n’excède 4 ans (soit une fin au 31/12/2024). 

 Ce service coûtera à la commune la somme de 0.72 € hors taxe par habitant et par an. 

Pour 2 586 habitants (population totale INSEE), le montant à régler est donc de 1 861.92 € HT 

soit 2 234.30 € TTC. 

 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 

 

 Autorise le maire à signer la convention avec la société SACPA, 

 

 Décide d’imputer la dépense correspondante à l’article de dépenses 611 « contrats 

de prestations de services » de la section de fonctionnement du budget principal 

2021. 
 

 

8 -  OUVERTURES DES COMMERCES LE DIMANCHE EN 2021 

 

 Monsieur le Maire redit que ce point est retiré de l’ordre du jour et qu’il repassera en 

novembre ou en décembre. 

 

 

9 - RECRUTEMENT POUR LE POSTE DE RESPONSABLE DU SERVICE SCOLAIRE 

PERISCOLAIRE – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

 Madame MOURET fait savoir que l’on a reçu beaucoup de candidatures dont certaines 

sur la filière sportive et sur le grade d’animateur principal de 2ème classe qui n’était pas ouvert. 

Si on recrutait ce type de personne il fallait créer le poste. 

 Madame MOURET rajoute que l’on supprime ce point car le futur responsable du service 

sera recruté sur le grade d’animateur, grade qui avait été créé au tableau des effectifs le 

4 septembre dernier. 
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10 - ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT DE GRACES – CONVENTION AVEC 

PABU – PLOUISY – PLOUMAGOAR – SAINT AGATHON DE SEPTEMBRE A DECEMBRE 

2020 (mercredis, petites vacances) 

Délibération n° 72/2020 

 

 Monsieur le Maire rappelle que les enfants des communes de Pabu, Plouisy, Ploumagoar 

et Saint-Agathon peuvent être accueillis à l’ALSH de Grâces les mercredis et durant l’été.  

  

 En 2018, après délibération de chaque commune, il avait été convenu que la convention 

serait valable du 1er septembre 2018 au 31 août 2020. Il convient donc maintenant de 

reconduire celle-ci jusqu’au 31 décembre 2020 dans l’attente d’une nouvelle rencontre entre 

les communes afin de définir les modalités de participation. 

  

 La tarification en vigueur actuellement fixe un prix public uniforme pour l’ensemble des 

enfants accueillis des communes de Grâces, Pabu, Plouisy, Ploumagoar et Saint-Agathon. 

 

 En 2018, les participations votées étaient de 20 € par jour et 10 € pour la ½ journée 

pour les mercredis et de 21 € pour les petites vacances scolaires et l’ALSH de l’été. 

 

 Monsieur le Maire demande au conseil municipal de maintenir ces participations jusqu’au 

31 décembre 2020 et de l’autoriser à signer les conventions qui seront passées avec les 

communes de Pabu, Plouisy, Ploumagoar et Saint Agathon car les 5 communes n’ont pas eu le 
temps de se réunir afin de rediscuter de la participation. 
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide : 

 

 - que la participation financière des communes sera de 20 € par jour et 10 € pour la 

½ journée pour les mercredis, 

  

 - que celle pour les petites vacances scolaires de la Toussaint et de Noël sera quant à 

elle de 21 € par jour.  

 

 - d’autoriser Monsieur Le Maire à signer les conventions qui seront passées avec les 

communes de Pabu, Plouisy, Ploumagoar et Saint Agathon pour la période allant du 01/09/2020 

au 31/12/2020. 

 

 

11 - REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT POUR LE CONGRES DES MAIRES 

2020 

Délibération n° 73/2020 

 

 Monsieur le Maire informe que l’Association des Maires de France et des Présidents 

d’intercommunalité prévoient d’organiser, cette année, son 103ème congrès annuel. Cet 

évènement permet d’apporter aux élus, au travers de débats et d’ateliers, des éléments de 

réponse utiles à l’exercice de leur mandat. Il se tiendra du 24 au 26 novembre 2020 à Paris. 
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 Afin de permettre aux élus de participer à cet évènement, un mandat spécial peut être 

confié par le conseil municipal au maire et à certains conseillers municipaux, les frais de 

déplacement étant alors remboursés conformément à l’article L. 2123-18 du code général des 

collectivités territoriales. 

 Il est précisé que ces frais sont remboursés forfaitairement dans les limites définies 

par l’arrêté du 1er novembre 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat. 

 

 Un justificatif d’inscription devra être présenté pour le remboursement des frais 

afférents. 

 

 Monsieur le Maire dit que le congrès n’aura peut-être pas lieu cette année. Il 
propose que chaque conseiller municipal puisse s’y rendre au cours du mandat, cela est 
faisable, nous sommes 23/24, si Madame RÉAUDIN souhaite venir également. La 
participation de la mairie concerne les frais de déplacements en train et l’hôtel. La 
restauration reste à la charge de chacun. 
 

 Madame VOISIN fait savoir qu’elle ne pourra pas y aller. Madame Isabelle CORRE 
fait de même car le congrès se déroule sur des jours travaillés.  
 Madame CORRE dit que Monsieur le Maire a peut-être une idée des personnes qui 
l’accompagneront cette année car sinon c’est lui « signer un chèque en blanc ». 
 Monsieur le Maire répond que cette année il est possible que personne n’y aille et 
que l’on verra donc pour reporter sur les prochaines années. 
 Monsieur GIRONDEAU dit que l’on peut rajouter dans la délibération que la 
demande concerne 4 ou 5 personnes. 
 
Vu les articles L.2123-18 et R. 2123-22-1 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement 

des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 1er novembre 2006 pris pour l’application du décret du 3 juillet 2006 et tel que 

modifié par l’arrêté du 6 mars 2014, 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 21 voix POUR et 2 ABSTENTIONS 

(Mme I. CORRE et M. BOLLOCH) décide : 

 

 - de confier un mandat spécial à Monsieur le maire et aux 4 ou 5 conseillers municipaux 

qui l’accompagneront lors du déplacement au 103ème congrès des Maires, 

 

 - d’autoriser le remboursement des frais exposés au titre de ce mandat dans les 

conditions énoncées ci-dessus, 

 

 - de dire que les dépenses afférentes seront imputées aux comptes 6532 et 6251 du 

budget principal 2020. 
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12 - DEMANDE DE SUBVENTION DE LA MAISON DE L’ARGOAT 

Délibération n° 74/2020 

 

 Monsieur le Maire explique que l’association Maison de l’Argoat a ouvert en décembre 

2019 un hébergement d’urgence de 10 places afin de mettre à l’abri des personnes se trouvant 

sans solution de logement. En janvier 2020, une rencontre avec les communes de l’ex Guingamp 

Communauté a eu lieu afin de présenter le montage financier de cet accueil dont le budget 

prévisionnel est de 137 000 € dont 90 000 € pris en charge par la Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale.  

 

 Lors de la rencontre, les maires présents avaient proposé que chaque commune alloue  

une somme de 0.90 € par habitant. 

 

 La maison de l’Argoat sollicite donc maintenant le versement de cette subvention qui 

est, pour la commune de Grâces, de 2 327.40 €. 

 

 Monsieur le Maire fait savoir que la Maison de l’Argoat devait obtenir une 
subvention qu’elle n’a pas eu ce qui a beaucoup grevé leur budget. Ils vont également 
solliciter Guingamp Paimpol Agglomération. 
 

 Monsieur le Maire demande au conseil municipal d’autoriser le versement de la 

subvention. 

 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise le versement d’une 

subvention de 2 327.40 € à la Maison de l’Argoat. 

 

 

13 - AUTORISATION DE SUPPRIMER DES DOCUMENTS DU FONDS DE LA 

BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE  

Délibération n° 75/2020 

 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-21 ;  

 

 Monsieur  le Maire explique que le « désherbage » est l'opération qui consiste à retirer 

du fonds de la bibliothèque un certain nombre de documents endommagés ou ne satisfaisant 

plus aux règles de la politique documentaire. Les collections de bibliothèque sont en effet la 

résultante d'un choix et se doivent d'être cohérentes.  

 

 Afin de rester attractives et de répondre aux besoins de la population, elles doivent 

faire l'objet d'un tri régulier, qui s'effectue en fonction des critères suivants :  

 

 L'état physique du document, la présentation, l'esthétique 

 Le nombre d'exemplaires 

 La date d'édition (dépôt légal il y a plus de 15 années) 

 Le nombre d'années écoulées sans prêt 
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 La valeur littéraire ou documentaire 

 La qualité des informations (contenu périmé, obsolète) 

 L'existence ou non de documents de substitution 

 Monsieur le Maire propose à l'assemblée que selon leur état, ces ouvrages pourront soit 

être cédés gratuitement à des institutions ou des associations soit être vendus soit détruits 

et si possible valorisés comme papier à recycler.  

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide : 

 

 - d’autoriser, dans le cadre d'un programme de désherbage, l'agent chargé de la 

bibliothèque municipale à sortir les documents de l'inventaire et à les traiter selon les 

modalités administratives qui conviennent :  

 
 Suppression de la base bibliographique informatisée  

 Suppression de toute marque de propriété de la commune sur chaque document 

 Suppression des fiches  

 

 - de donner son accord pour que ces documents soient, selon leur état :  

  
 Vendus au tarif de 1 euro, à l'occasion de ventes organisées par la bibliothèque 

municipale, soit dans ses lieux, soit lors de manifestations locales ou d'évènements 

particuliers. Les sommes récoltées pourront être réaffectées au budget 

d'acquisition d'ouvrages de la bibliothèque.  

 Cédés à titre gratuit à des institutions ou associations qui pourraient en avoir besoin. 

 Détruits, et si possible valorisés comme papier à recycler. 

 

 - d’indiquer qu'à chaque opération de désherbage, l'élimination des ouvrages sera 

constatée par procès-verbal signé du Maire, mentionnant le nombre de documents éliminés et 

leur destination et auquel sera annexé un état complet de ces documents (nom de l'auteur, 

titre, numéro d'inventaire).  

 

 

14 – INFORMATIONS DIVERSES 

 

  Repas du 11 novembre 

 

 Monsieur le Maire fait savoir que le repas du 11 novembre n’aura pas lieu. Il n’y aura pas 

non plus de distribution des colis pour les personnes de plus de 85 ans. On verra ce que l’on 

fera l’année prochaine. Le CCAS en reparlera en janvier ou février. 

 

  Visite des bâtiments 

 

 Monsieur le Maire dit qu’il voulait organiser une visite des bâtiments communaux et une 

rencontre avec l’ensemble du personnel. Il demande aux conseillers municipaux ce qu’ils en 

pensent et quelles sont leurs disponibilités. 
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 Monsieur MILONNET fait savoir qu’il peut se rendre disponible s’il est prévenu 

suffisamment tôt. 

 

 Madame RÉAUDIN demande à chacun de lui envoyer ses disponibilités par mail. 

  

 

  Bibliothèque de l’école élémentaire 

 

 Monsieur MONNIER demande s’il est possible de procéder à un désherbage de la 

bibliothèque de l’école élémentaire comme cela va se faire au niveau de la bibliothèque 

communale. 

 

 Madame RÉAUDIN demande par qui ont été achetés les livres. Est-ce par la mairie ou 

par l’école ?  

 Monsieur MONNIER répond que c’est par la coopérative de l’école et des dons. 

 Madame RÉAUDIN pense que dans ce cas, la mairie n’a pas à intervenir et que les 

enseignants peuvent faire le tri eux-mêmes. 

 

 

  Budget communal 
 

 Madame Isabelle CORRE demande si les dépenses évoquées ce soir étaient prévues dans 

le budget. Elle souhaite, qu’avant la fin de l’année, il y ait une discussion sur la situation 

financière de la commune. 

 

 Madame REAUDIN répond que la clôture devait être posée en régie, sur la section de 

fonctionnement. Il y aura donc une décision modificative à prendre. L’aménagement du terrain 

acheté à Mme HENRY était prévu, de même que l’éclairage public. En ce qui concerne la 

subvention à la Maison de l’Argoat, il restait des crédits. 

 

 Monsieur le Maire dit que si l’on a besoin du prêt relais, on en reparlera. 

 

  

  Règlement intérieur du conseil municipal 
 

 Monsieur le Maire fait savoir qu’une réunion informelle du conseil municipal est prévue le 

mardi 3 novembre à 18 heures afin de travailler sur le projet de règlement intérieur du conseil 

municipal. 

 

 Plusieurs élus n’étant pas disponibles ce jour-là, il est décidé que la réunion se tiendra le 

2 novembre à 18 h 30. 
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  Rencontre avec Monsieur JONDOT 

 

 Madame LOYER fait savoir que Monsieur JONDOT est venu à la rencontre de la mairie 

le 14 octobre et que l’après-midi a été très constructive. Le travail fait par les anciennes 

municipalités envers le handicap est très bon. On travaillera pour l’améliorer en commission 

d’accessibilité et en conseil municipal. 

 Les points à revoir sont par exemple l’accès à la scène de l’EMC, l’ouverture des portes, 

la pose de sonnettes. Ce sont des petits travaux qui peuvent être réalisés par les services 

techniques. 

 

 Madame LOYER dit qu’ils n’ont pas eu le temps de tout voir. Ils se sont rendus à 

l’arrière de la cantine pour déterminer un projet de liaison avec la future école mais qui pourra 

également être utilisée par les parents avec des poussettes. 

 

 Monsieur JONDOT a eu un rendez-vous avec le Préfet qui est très motivé et qui 

envisage de financer à hauteur de 50 % les travaux d’accessibilité. La commune de Grâces est 

la 1ère dans les Côtes d’Armor à travailler sur la continuité de l’accessibilité. 

 

 Madame LOYER rajoute la commune n’a pas besoin de se précipiter en 2021 car les 

subventions ne seront octroyées qu’en 2022. Elle rappelle que l’accessibilité concerne tout le 

monde et pas uniquement les handicapés. Ce sont aussi les personnes âgées, les poussettes, les 

handicapés momentanés. 

 

 Monsieur MONNIER dit qu’il y aura une réception pour la signature de la charte. 

Madame LOYER précise qu’il y aura un lien avec les enfants et les enseignants car 

Monsieur JONDOT peut proposer une intervention auprès des scolaires. 

 Ce sera possible en janvier ou en février avec une découverte d’une journée sportive. 

 

 Monsieur MONNIER indique que 242 communes du Morbihan adhèrent au dispositif et 

aucune dans les Côtes d’Armor. Monsieur JONDOT pense qu’il faut 4 ans pour toucher toutes 

les communes de France. 

 

 Monsieur le Maire dit qu’on essayera d’associer le CCAS et le club des anciens. 

 

 Madame LOYER pense qu’il serait intéressant de prévoir une visite en fauteuil de 

l’ancienne et de la nouvelle école pour voir la différence. 

 

 

  Commission biodiversité 

 

 Monsieur le Maire dit qu’une commission biodiversité va être créée. La population sera 

conviée par un appel dans la presse. Il y aura des élus et des personnes de la société civile. 
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  Grâces Culture et Multimédias 

 

 Madame Isabelle CORRE rappelle que l’assemblée générale de Grâces Culture et 

Multimédias se tiendra demain matin à 10 h 30 dans l’ancienne salle des fêtes. 

 Elle fait savoir que comme il y a une nouvelle municipalité, il faut de nouveaux élus dans 

le conseil d’administration. Ce conseil doit être renouvelé tous les 3 ans. Il faudrait que l’on 

sache qui va siéger. 

 Monsieur le Maire demande si tout le conseil peut assister à la réunion. 

 Madame CORRE répond que oui mais que ce n’est pas nécessaire. 

 

 

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures.  
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     COMMUNE DE GRACES 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 16 OCTOBRE 2020 

     
N° 

Délibération 

Nomenclature 
Objet de la délibération 

n° 

page n° Thème 

69/2020 1.1 Marchés publics Construction de l'école élémentaire - clôtures 3 

70/2020 1.1 Marchés publics 
Chapelle Saint Jean - étude diagnostique en vue de la 

réalisation de travaux 
4 

71/2020 1.1 Marchés publics Renouvellement de la convention avec la société SACPA 5 

72/2020 7.6 Contributions budgétaires 

ALSH - convention avec Pabu - Plouisy - Ploumagaor - 

Saint Agathon de septembre à décembre 2020 

(mercredis et petites vacances) 

6 

73/2020 7.10 Décisions budgétaires 
Remboursement des frais de déplacement pour le 

congrès des maires 
6 

74/2020 7.5 Subventions Demande de subvention de la Maison de l'Argoat 8 

75/2020 8.9 Culture 
Autorisation de supprimer des documents du fonds de la 

bibliothèque communale 
8 
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M. Yannick LE GOFF   M. Michel LASBLEIZ  Mme Patricia MOURET 

 

 

 

 

M. Jean-Yves PERU   Mme Stéphane BRIENT  M. Alain LACHIVER 

 

 

 

 

Mme AM KERHOUSSE  M. Philippe BELEGAUD  Mme MA COMMAULT

    

 

 

 

Mme Isabelle CORRE    Mme MY COURTIN   M. Patrick CRASSIN 

 

 

 

 

M. Sylvain GIRONDEAU  Mme Isabelle LOYER  M. Yvon LE ROUX  

 

 

 

 

M. Jérôme MILONNET  M. Jean-Pierre MONNIER   Mme Françoise TANGUY

  

 

 

 

     Mme Aurore VOISIN 

 

 

 

            

   

 
 


